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La FAFPT, est active sur les réseaux sociaux. Ainsi, vous pouvez suivre en direct l’actualité de 

notre organisation, mais aussi les actions des collègues et nos communiqués. Venez nous rejoindre sur 

nos comptes Facebook « Fafpt Hérault » pour les adhérents du département de l’Hérault et sur « Fafpt 

Gard Lorère » pour les adhérents du Gard/Lozère, mais aussi sur nos sites internet www.fafpt34.org et 

www.fafpt30.org pour télécharger vos bulletins d’adhésions directement sur la page d’accueil. 

 

Contacts : 
Hérault 

Pierre MOURET 06.99.44.30.34  
Estelle GRAND 06 11 12 97 25 

Bureau 04.67.64.51.92 
 

Mail : fafpt34@sfr.fr 

 
Permanence syndicale : 207 Avenue Général De Gaulle 34400 LUNEL 

Contacts : 
Gard/Lozère 

Didier RICARD 06.16.69.77.40 

Stéphan BLANC 06.24.45.19.52 

Bureau 04.66.72.77.97 
 

Mail : fafpt@fafpt30-48.fr 
 

Permanence syndicale : Jardins des entreprises – 290 Chemin de St Dionisy Bât. A 30980 
LANGLADE 

 

                                                                           Secrétaires de mairie 
Brigitte VAUTHIER 06.60.76.99.28 

                                                   Jocelyne CALIS-PAULIN 06.98.95.16.24 

Véronique XAVIER 06.75.80.74.80 
Florence MARQUET 06.12.73.56.38 
Géraldine LIEGEOIS 06.50.20.21.56 

                                                         Claire VILLARET 06.95.64.65.27 

 
 

Mail : sectionfsdmfa30.48@gmail.com 

       Mercredi 15 mars 2023   

http://www.fafpt34.org/


 

                      

 

             

Le stagiaire bénéficie également de la protection contre le harcèlement moral  
 
Le stagiaire bénéficie de la même protection contre le harcèlement moral que le salarié. C’est ce que la 
Cour de cassation a posé dans un arrêt rendu par la première chambre civile le 8 février 2023.  
 
Une stagiaire en formation, après avoir fait l’objet d’un avertissement, a fait l’objet d’une décision 
d’exclusion par son école. Elle a saisi le juge afin d’obtenir l’annulation et le retrait de son dossier 
pédagogique des rapports attestant de l’absence d’acquisition des compétences nécessaires et des 
décisions prises à son encontre. La requérante se fondait sur l’existence d’une situation de harcèlement 
moral.  
 
Si les éléments permettent de présumer de l’existence d’un harcèlement moral, la défense doit prouver 
que les agissements invoqués ne sont pas constitutifs d'un tel harcèlement.  
 
Service Public >> Note complète 
 

 

 

JURISPRUDENCE 

Demande de réaffectation sur un ancien poste par un agent qui allègue y avoir subi des faits de 
harcèlement moral - La collectivité publique peut légalement refuser de réintégrer le 
fonctionnaire sur ce poste  
 
Aux termes de l’article 75 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée, dans sa version applicable au litige : « 
Le congé parental est la position du fonctionnaire qui est placé hors de son administration ou service 
d'origine pour élever son enfant. (…) Le congé parental prend fin au plus tard au troisième anniversaire 
de l'enfant ou à l'expiration d'un délai de trois ans à compter de l'arrivée au foyer de l'enfant, adopté ou 
confié en vue de son adoption, âgé de moins de trois ans. (…). A l'expiration de son congé, le 
fonctionnaire est réintégré de plein droit, au besoin en surnombre, dans sa collectivité ou établissement 
d'origine ou, en cas de détachement, dans sa collectivité ou son établissement d'accueil. Sur sa 
demande et à son choix, il est réaffecté dans son ancien emploi ou dans un emploi le plus proche de son 
dernier lieu de travail ou de son domicile, lorsque celui-ci a changé, pour assurer l'unité de la famille. 
(…). Le titulaire du congé parental peut demander d'écourter la durée de ce congé. Un décret en Conseil 
d'Etat fixe les modalités d'application du présent article ».  
 
Aux termes de l’article 31 du décret du 13 janvier 1986 susvisé : « (…). Le congé parental prend fin dans 
les conditions fixées par le deuxième alinéa de l'article 75 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée. A son 
expiration, le fonctionnaire est réintégré, à sa demande, dans son administration d'origine ou de 
détachement. Dans ce dernier cas, il est placé en position de détachement pour une période au moins 
égale à la durée restant à courir du détachement initial. Quatre semaines au moins avant sa 
réintégration, le fonctionnaire bénéficie d'un entretien avec, selon son souhait de réintégration, le 
responsable N° 2008824 5 des ressources humaines de son administration d'origine ou de détachement 
pour en examiner les modalités. En cas de congé parental écourté sur demande de l'intéressé, celui-ci 
est réintégré dans les mêmes conditions que s'il était arrivé au terme de son congé. (…) ».  
 
Au cas d’espèce, il est constant que la requérante a demandé à être réaffectée sur son ancien emploi, 
avant l’expiration du terme de son congé parental, par courrier du 26 juin 2020. Il n’est pas contesté que 
son poste avait entre-temps été pourvu par un agent non titulaire. Toutefois, un agent contractuel ne 
peut tenir de son contrat le droit de conserver l’emploi pour lequel il a été recruté, lorsque l’autorité 
administrative entend affecter un fonctionnaire sur cet emploi. L’administration peut, pour ce motif, 
légalement écarter l’agent contractuel de cet emploi. Dès lors, la requérante est fondée à soutenir que 
son ancien poste devait être considéré comme vacant.  
 
---------------------  
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https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000047128392?dateDecision=&init=true&juridictionJudiciaire=Cour+de+cassation&page=1&query=22-10.568&searchField=ALL&tab_selection=juri
https://entreprendre.service-public.fr/actualites/A16430


Toutefois, le défendeur doit être regardé comme demandant, par son mémoire en défense 
régulièrement communiqué à la requérante, de substituer à ce motif illégal d’absence de vacance 
de poste un motif tenant à la nécessité de ne pas mettre en danger l’état de santé de la 
requérante, eu égard à sa demande du 26 juin 2020 tendant à se voir réaffecter sur son ancien poste 
tout en alléguant y avoir subi des faits de harcèlement moral ayant entraîné une grave détérioration de 
son état de santé psychique. Or, la communauté d’agglomération défenderesse est tenue de protéger 
ses agents contre des agissements de harcèlement moral de même que de protéger la santé des agents 
placés sous son autorité, en application de l’article 6 quinquies de la loi du 13 juillet 1983 susvisée et du 
décret du 10 juin 1985 également susvisé.  
 
Dès lors, le défendeur avait pour obligation de concilier les différentes obligations pesant sur lui et ne 
pas exposer la requérante, ni d’ailleurs ses supérieurs hiérarchiques avec lesquelles elle est en conflit, à 
ces risques lors de sa réintégration. En conséquence, le motif invoqué en défense et tenant à son état 
de santé est de nature à fonder légalement la décision attaquée. Par ailleurs, la substitution de motifs 
invoquée ne prive pas la requérante d’une garantie. Il y a donc lieu d’y procéder. Par suite, dans les 
circonstances particulières de l’espèce, le moyen tiré de la méconnaissance de l’article 75 de la loi du 26 
janvier 1984 précitée doit être écarté.  
 
Il résulte de ce qui précède que les conclusions à fin d’annulation dirigées contre la décision du 28 
octobre 2020 doivent être rejetées, de même que les conclusions dirigées contre l’arrêté du 12 
novembre 2020. Par voie de conséquence, il en est de même des conclusions à fin d’injonction 
afférentes.  
 

TA VERSAILLES n° 2008824 - 2023-01-27 
   

 
Le trouble anxio-dépressif réactionnel d’un agent communal consécutif à une altercation avec le 
maire peut conduire à la reconnaissance d’une maladie professionnelle  
 
Dans la mesure où les droits des agents en matière d'accident de service et de maladie professionnelle 
sont réputés constitués à la date à laquelle l'accident est intervenu ou la maladie a été diagnostiquée, la 
situation de Mme B..., dont le trouble anxio-dépressif réactionnel a été médicalement constaté pour la 
première fois le 3 décembre 2014, soit avant le 13 avril 2019, était exclusivement régie par les conditions 
de forme et de fond prévues par les dispositions précitées de l’article 57 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984, et non celles énoncées par l’article 21 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 et les articles 37-1 
et suivants du décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 créés par le décret n° 2019-301 du 10 avril 2019.  
 
Le délai de deux ans prévu au II de l’article 37-3 du décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 n’étant pas 
applicable à la situation de N° 2001767 5 Mme B..., le maire, qui contrairement à ce qu’il fait valoir n’était 
donc pas tenu de rejeter la demande dont il était saisi, a commis une erreur de droit en estimant que 
cette demande était tardive au motif que la déclaration de maladie professionnelle aurait été déposée 
au-delà de ce délai de deux ans.  
 
Une maladie contractée par un fonctionnaire, ou son aggravation, doit être regardée comme 
imputable au service si elle présente un lien direct avec l'exercice des fonctions ou avec des 
conditions de travail de nature à susciter le développement de la maladie en cause, sauf à ce 
qu'un fait personnel de l'agent ou toute autre circonstance particulière conduisent à détacher la 
survenance ou l'aggravation de la maladie du service.  
 
Il ressort des pièces du dossier, notamment des pièces médicales produites et de celles citées dans les 
motifs de l’arrêt du 4 novembre 2019 de la cour administrative d’appel de Bordeaux, que le trouble 
anxio-dépressif réactionnel présenté par Mme B..., qui a justifié des arrêts de travail sans discontinuité à 
compter du 3 décembre 2014 à la suite d’une altercation du même jour avec le maire de la commune, 
est directement lié à l’environnement délétère dans lequel elle a exercé ses fonctions, en particulier au 
conflit relationnel qui l’a opposée au maire de cette commune. Ce trouble anxio-dépressif réactionnel, 
dont l’apparition et la persistance ne résultent pas d’un état antérieur, constitue donc une maladie 
professionnelle.  
 
Il s’ensuit que Mme B... est fondée à soutenir que la décision en date du 15 juillet 2020 par laquelle le 

http://versailles.tribunal-administratif.fr/content/download/211216/2020675/version/1/file/2008824.pdf


maire de la commune d’Ussac a refusé de reconnaître l’origine professionnelle de sa maladie et la 
décision du 12 novembre 2020 portant rejet de son recours gracieux sont entachées d’erreur 
d’appréciation. 
 
TA LIMOGES N° 2001767 - 2022-12-28 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://limoges.tribunal-administratif.fr/content/download/210325/2016095/version/1/file/201767.pdf


 
 
Vous pouvez retrouver les grilles indiciaires sur nos sites : www.fafpt34.org et www.fafpt30.org 

 

 

La FA-FPT a l’avantage d’être une organisation dont les préoccupations portent exclusivement sur 

les revendications des fonctionnaires territoriaux. Elle est donc au cœur des problématiques des 

agents de la Fonction publique territoriale et a pour objectif de rechercher l’amélioration du statut 

de la Fonction publique territoriale. 

 

Vous souhaitez ou ne souhaitez plus recevoir les diffusions de la FA-FPT 

Envoyer un mail à fafpt34@sfr.fr pour le département de l’Hérault , à fafpt@cdg30.fr pour les 
départements Gard/Lozère 

(Merci de préciser dans le corps du message : inscription ou désinscription aux diffusions de la FA-FPT 
de l’Hérault, Nom, Prénom, Collectivité, Service et adresse e-mail) 

 
La Banque Française Mutualiste partenaire de l’Union Départementale de la Fédération Autonome 
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